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1. Introduction

Comme tous changements dus à la mondialisation, ceux associés à la globalisation financière comportent des avantages et des inconvénients. Tout dépendamment de la région à laquelle cette globalisation se rattache, ses impacts peuvent être très différents et présenter certaines opportunités et menaces pour tous les pays impliqués. 

Plusieurs recherches ont tenté d’expliquer les effets de la globalisation financière sur les pays en développement. Une d’entre elles, provenant du International Monetary Fund (IMF), a été publiée en mars dernier et s’intitulait «Effects of Financial Globalization on Developing Countries : Some Empirical Evidence». Grâce à cette recherche, il a été possible d’analyser en profondeur trois questions très pertinentes en rapport avec le sujet traité. La première question ayant été exposée parlait plus particulièrement de la relation qui pouvait exister entre la croissance économique relative aux pays en développement et la globalisation financière. Par la suite, les auteurs ont voulu comprendre davantage l’impact que pouvait avoir une telle globalisation sur la volatilité macroéconomique. À la toute fin, un portrait des facteurs pouvant être considérés comme des avantages de ce même phénomène a été présenté. 

Pour chacune de ces questions, une analyse a été faite et des conclusions bien spécifiques ont été exposées. Les questions sur lesquelles les auteurs ont voulu apporter certaines explications ont été ciblées, et cela, afin d’augmenter le bagage de connaissance déjà existant. Ces questions sont les suivantes :

· Est-ce que la globalisation financière soutient la croissance économique dans les pays en développement?

· Q
· uel est l’impact de la globalisation financière sur la volatilité macroéconomique?

· Q
· uels sont les facteurs qui peuvent aider à renforcer les bénéfices de la globalisation financière?
2. Quelques définitions
Afin d’analyser les trois questions soulevées, il est préalablement nécessaire d’établir la  définition de certains termes. 

2.1 Globalisation financière
La globalisation financière se caractérise par une interdépendance des économies. On peut voir également une importante chute au niveau des barrières tarifaires en plus d’assister à la libéralisation des capitaux. Le phénomène ne s’arrête pas là puisqu’une déréglementation est également envisagée au niveau de tous les pays en général. Finalement, comme la plupart des gens peuvent le constater, à travers le monde entier, les technologies de l’information et des communications progressent rapidement et possèdent une place de plus en plus importante autant au niveau des entreprises, des institutions publiques, des gouvernements qu’envers la population en général. Ce type de technologie contribue à la progression de la globalisation financière, et ce, autant dans les pays industrialisés que dans les pays en développement. 

2.2 Capacité d’absorption
Autre définition essentielle à la compréhension du phénomène de cette propension à un monde financier international est celle de la capacité d’absorption. De façon générale, ce que l’on doit penser de la capacité d’absorption d’un pays, ce mesurera en terme de capital humain, de la profondeur du marché financier domestique, de la qualité de la gouvernance ainsi que des politiques macroéconomiques délivrées par le gouvernement.

Il est à noter que les termes «globalisation financière», «intégration financière» et «mondialisation financière» sont utilisés de façon interchangeable dans la compréhension du texte. 

3. Analyse

3.1 Question 1

· Est-ce que la globalisation financière soutient la croissance économique dans les pays en développement?

Bien entendu, des différences importantes se font sentir entre une intégration financière réalisée auprès des pays du nord comparativement à une réalisée dans les pays du sud qui s’avèrent être plus souvent qu’autrement les pays en voie de développement (Amérique du Sud et Afrique par exemple). Selon les conclusions des auteurs de la recherche, les éléments d’une intégration financière à eux seuls ne peuvent pas soutenir une croissance économique constante dans les pays en développement. Pour ce faire, certains canaux, soient directs ou indirects, sont nécessaires.

Les principaux canaux directs pouvant afficher une intégration financière beaucoup plus positive et cela par une augmentation de la croissance économique dans ce type de pays sont tout de même nombreux. L’augmentation de l’épargne domestique peut s’avérer être un bon moyen de soutenir une telle croissance. Les flux de capitaux Nord-Sud étant bénéfiques autant pour les pays industrialisés que les pays en voie de développement, ceux-ci permettent d’augmenter les investissements vers les pays pauvres et viennent amplifier le retour sur investissement dans les pays plus riches. Une autre façon directe de soutenir une croissance économique dans les pays en développement est la réduction du coût du capital et cela à travers une meilleure allocation du risque qui pourra se partager entre l’investisseur local et l’investisseur étranger. Le transfert technologique et celui du savoir-faire managérial sont également des canaux directs pouvant faciliter cette soutenance de croissance économique. À tout cela, il est important d’ajouter le développement du secteur financier domestique, se dénotant par exemple, par une augmentation de la liquidité des stocks sur les marchés locaux. 

Il n’y a pas que les canaux directs qui peuvent influencer une telle croissance dans les pays en développement. Des canaux, dits indirects, peuvent également avoir certains impacts sur cette dernière. On parle ici plus particulièrement de la promotion de la spécialisation de la production. La principale caractéristique de cette promotion se fonde d’abord et avant tout sur le partage du risque qui viendra indirectement encourager la spécialisation pour finalement venir augmenter le taux de croissance dans le pays. Il ne faudrait pas oublier l’engagement vers de meilleures politiques de la part des dirigeants des pays en développement. En utilisant cette approche, ils encouragent l’investissement étranger ce qui se répercutera directement sur la croissance économique du pays. Les flux de capitaux se retrouveront fort probablement augmentés grâce à l’implantation de politiques moins restrictives. 

Grâce à tous ces moyens (directs et indirects), il serait effectivement possible de soutenir une croissance économique élevée dans les pays en développement. Par contre, sans eux, il est fort à parier que l’intégration financière à elle seule ne pourra relever le défit. 

3.2 Question 2

· Quel est l’impact de la globalisation financière sur la volatilité macroéconomique?

La deuxième question abordée par les auteurs se réfère davantage à l’impact d’une intégration financière sur la volatilité macroéconomique prévisible dans un pays. En principe, l’impact qui devrait découler d’une telle intégration devrait être une réduction de la volatilité. Par contre, ce n’est pas exactement cela qui peut être démontré mais plutôt le contraire.

La volatilité macroéconomique dans les pays en développement, surtout au niveau des revenus et de la consommation, s’avère être davantage accentuée. De plus, la libéralisation du capital qui se fait remarquer de plus en plus amènerait une plus grande vulnérabilité vis-à-vis des crises autant chez les pays industrialisés que chez les pays en développement. Bien entendu, les pays pouvant profiter de bonnes politiques économiques ne sont pas nécessairement à l’abri des crises mais du moins, sont en mesure de bénéficier davantage d’une intégration financière et de minimiser les risques de crise potentielle. Un autre phénomène qui peut être remarqué dû à une intégration financière et une libéralisation du capital est sans aucun doute celui de contagion. Lorsqu’une crise se fera sentir dans un pays en particulier, elle se répercutera sur les autres pays géographiquement près de lui mais également sur ceux ayant des activités commerciales importantes avec le pays en question. 

Auparavant, tous les pays pouvaient être affectés par une crise. Par contre, depuis le début des années 1990, les crises semblent affecter davantage les pays en développement. Il faut dire que la détérioration des conditions sociales a aggravé les conditions de vie de ces populations en terme d’extrême pauvreté et d’inégalité dans la distribution des revenus. De plus, il semble que la croissance économique qui a pu être dénotée au cours de ces mêmes années n’est pu éradiquer cette pauvreté qui est toujours aussi présente aujourd’hui.

3.3 Question 3

· Quels sont les facteurs qui peuvent aider à renforcer les bénéfices de la globalisation financière?

Cette question vise d’abord la définition des facteurs pouvant renforcer les avantages d’une telle intégration. 

Dans la recherche, les auteurs affirment qu’une bonne gouvernance serait un élément important de la capacité d’absorption d’un pays. Plus spécifiquement, cette bonne gouvernance se remarquerait par une transparence au niveau des activités financières des gouvernements et des entreprises du pays. De plus, le contrôle de la corruption ferait parti d’une bonne gouvernance. La nature des politiques, des règlements et des lois ont également un incidence sur le bon déroulement de la gouvernance d’un  pays. Enfin, une supervision au niveau du secteur financier viendra augmenter les chances de la bonne intégration financière d’un pays. 

Somme toute, une excellente gouvernance aura des conséquences positives sur l’intégration financière d’un pays, et davantage sur les possibilités de croissance économique de celui-ci. Les pays ont donc intérêt à profiter d’une bonne gouvernance afin de faciliter une intégration financière et d’améliorer leur croissance économique.

4. Les crises

L’intégration financière peut engendrer de sérieux risques de crises, suivi du phénomène de contagion. D’ailleurs, de nombreuses crises ayant perturbé les marchés financiers mondiaux ont été observés entre 1997 et 2002 : la crise asiatique, la crise de la Russie, la crise du Brésil et celle de l’Argentine. 

En 1997, il y a d’abord eu la crise asiatique. Cette dernière débutât en Thaïlande. Elle eut de lourds impacts sur les pays environnants, entraînant avec elle l’Indonésie, la Corée du sud, la Malaisie ainsi que les Philippines. Un an plus tard, soit en 1998, une crise éclatât en Russie. Cette crise fut secondée par celle du Brésil en 1999. La chute de la monnaie locale, le Real, est à l’origine de cette perturbation financière. La crise brésilienne n’a pas été sans effet sur les pays avoisinants. En effet, elle a affecté plusieurs pays de l’Amérique Latine, dont les principaux sont la Bolivie, l’Équateur et l’Uruguay. Depuis, ces derniers pays ont subi une grave récession économique. Des pays jouissant d’une économie forte, tel que le Chili et l’Argentine, ont également subit les conséquences de la crise brésilienne. Enfin, en 2002, l’effet de contagion a engendré la crise Argentine. Cette crise a été et demeure un sujet d’actualité récurrent dans les médias. Il est difficile pour l’Argentine de se remettre d’un tel événement, son économie ayant été très bouleversée.

Bref, la contagion est à l’origine de toutes ces crises. La plupart des économies affectées par le phénomène sont, pour la plupart, originaires de pays où les politiques économiques sont défaillantes, la corruption est présente et la gouvernance est mauvaise. Toutefois, les pays n’ont pas tous été touchés de la même façon par une crise financière et plus particulièrement par l’intégration financière internationale.

5. Illustration Venezuela - Chili 

La globalisation financière n’a pas que des effets positifs, particulièrement sur les pays en développement. Afin de démontrer cette affirmation, l’exemple de la situation de deux pays est présenté soient celle du Chili et du Venezuela. Les raisons du choix de ces deux pays s’explique par le fait que géographiquement le Chili et le Venezuela se situent en Amérique Latine, qu’ils sont considérés intégrés financièrement par le FMI et qu’ils ont une situation économique très différente. Dans les prochaines pages se trouve une description de chaque pays et des facteurs ayant influencé leur situation économique.  

5.1 Chili

Le Chili compte actuellement une population de 15,1 millions d’habitants. De ce nombre, 87% vit en régions urbanisées et 40% des Chiliens sont établis dans la grande région métropolitaine de Santiago. Le Chili est considéré comme un pays relativement jeune, en effet, 34% des Chiliens ont moins de 20 ans et seulement 15% ont plus de 55 ans. L’enseignement est obligatoire jusqu'à l’âge de 14 ans et 53% de la population active continue les études, par conséquent, plus de 95% de la population chilienne est alphabétisée. (www.gree.org/chili) 

Profil économique :

En 2002, le Chili a atteint un PIB de 66,4 milliards de dollar américain, donc un PIB par habitant de 4 500 dollar américain. Depuis quelques années, la croissance du pays a subi un ralentissement, en voici la description des principales causes . Premièrement, comme il a été mentionné plus tôt, la globalisation financière a entraîné un effet de contagion. En conséquence, il est important de connaître les pays avec lesquels le Chili fait des échanges, car ceux-ci vont exercer une influence sur l’économie chilienne. Les principales exportations du Chili se dirigent vers les États-Unis (19,1%), le Japon (12,3%) et la Chine (6,4%). Tandis que ces principales importations proviennent de l’Argentine (18,8%), des États-Unis (18,2%) et du Brésil (9,1%).  Pour illustrer l’effet de contagion, la manière dont la situation de ces pays a influencé l’économie du Chili a été analysée. 

Évènements significatifs :

En premier lieu, il est important de noter que les réformes structurelles libérales implantées dès les années 1970 ont favorisé la naissance d’un secteur privé qui a connu une croissance fondée sur l’exportation. Ces réformes sont principalement, les privatisations, une dérégulation, la modernisation des marchés de capitaux, l’indépendance de la banque centrale, la réforme de la législation du travail et de la prévoyance sociale. Depuis cette période, l’économie chilienne démontre une grande ouverture sur l’extérieur. À titre indicatif, les exportations représentent entre 25% et 30% du PIB. Par la suite, de 1990 à 1997 le Chili a connu une période de croissance importante. En moyenne, le taux de croissance atteint 8,3% par an. Cette période a été caractérisée par une augmentation des investissements directs étrangers dans le pays. La signature de plusieurs accords internationaux dans les années 90 a favorisé ce climat d’investissement. Par exemple, c’est en 1996 que le Chili est devenu membre du MERCOSUR, ce qui a augmenté les échanges entre les pays du Sud et attiré plusieurs investisseurs intéressés à développer de nouveaux marchés. La situation du Chili au niveau des échanges démontre son ouverture aux marchés internationaux et il est à noter que jusqu'en 1998 la globalisation a été très positive pour l’économie du Chili.  

Cependant, en 1999, la crise asiatique a une influence négative sur l’économie chilienne. En effet, le Japon est le deuxième pays qui importe le plus de bien en provenance du Chili et la Chine le troisième. Lors de la crise asiatique, ces deux pays ont pratiquement cessé d’acheter des produits chiliens. Les exportations vers l’Asie ont diminué de 30% et il y a eu une baisse du prix des matières premières. Par conséquent, le taux de chômage a grimpé et les taux d’intérêt ont chuté. La crise asiatique a donc causé une baisse du PIB chilien de 1,1% en 1999. De plus, depuis 2001 il y a un ralentissement au niveau de l’économie mondiale. Les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis et la crise du Brésil en sont des causes majeures. Comme il a été mentionné, les États-Unis et le Brésil sont des pays avec lesquels le Chili réalise beaucoup d’échanges, en conséquence leur situation économique respective affecte grandement celle du Chili. De plus, la crise qui règne en Argentine depuis 2002 a aussi une influence négative sur son voisin chilien, car le Chili est le principal pays importateur de l’Argentine. 

Suite à cette analyse, il est évident que la globalisation financière n’a pas que des effets positifs sur les pays en voie de développement, ce qui est principalement causé par l’interdépendance des économies. Depuis la récession de 1999, il y a eu une baisse des investissements directs étrangers au Chili et ce n’est qu’en 2003 que l’économie chilienne retrouve une croissance positive au niveau du PIB. Il est à noter que cette croissance est en partie causée par les signes de reprise de l’économie brésilienne. 

Facteurs influençant l’intégration financière positive : 

Certes la globalisation fait en sorte que le Chili est devenu dépendant de la situation économique des pays avec lesquels il fait des échanges. Cependant, il ne faut pas mettre de côté le fait que les pays sont soutenus par leur économie interne. Par conséquent, il y a des facteurs qui favorisent une intégration financière positive et qui aident les pays à surmonter les crises. 

Dans le cas du Chili, le fait que l’économie soit diversifiée (voir graphique en annexe 1) est un facteur positif, puisque le bien-être de l’économie chilienne ne repose pas que sur une seule industrie. Le pays a enregistré un taux très élevé d’absence de restrictions aux échanges et ont dit du Chili que c’est un pays émergent à faible risque. Donc, la bonne gouvernance du pays, qui est caractérisée par un gouvernement démocratique, un faible taux de corruption et un système bancaire solide, sont des facteurs internes qui aident le pays à surmonter les crises. Les derniers aspects mentionnés sont très importants, puisqu’ils attirent les investisseurs dans le pays. De plus, les accords de libre-échange, plus particulièrement le MECOSUR et des ententes avec le Canada et les États-Unis favorisent le climat d’investissement au Chili.

5.2- Venezuela

Le Venezuela est un pays de 24 millions d’habitants. Le pays a un PIB de 120 milliards de dollar américain et un PIB par habitants de 2 300 dollars américain
. Il est le cinquième exportateur de pétrole au monde et détient 7% des réserves mondiales. Il fut l’un des fondateurs de l’Organisation des Pays Exportateur de Pétrole (OPEP) en 1960. Selon la classification du FMI, il s’agit d’un pays intégré financièrement. 

Profil économique : 

Malgré le fait que le Venezuela soit un pays intégré financièrement, il a une économie de pays en voie de développement. Cette économie est marquée par le peu de différenciation de ses activités économiques. Il est à noter que les recettes provenant du pétrole forment 27 % du PIB, 84 % des exportations et 55% des recettes budgétaires courantes (données de 2000
 ). Ce manque de diversification a pour effet de donner très peu d’effet tampon à l’économie, ce qui la rend sujette à des fluctuations de grandes amplitudes. Une petite variation dans les prix du pétrole aura un effet démesuré sur l’économie du pays. 

Le gouvernement vénézuélien est accusé de corruption et d’incurie administrative. Il est critiqué pour être sans mesures face à l’explosion de la pauvreté, malgré les plans instaurés pour venir en aide aux plus démunis. La population vit donc dans l’insécurité et subit les contrecoups de son économie mal maîtrisée. Toutes les instabilités politiques et l’inefficience du gouvernement contribuent à une faible performance du secteur privé. 

Événements significatifs :
En regardant les événements financiers qui ont marqué le Venezuela il possible d’illustrer davantage l’importance du pétrole sur l’économie du pays. 

· 1970 : économie surdimensionnée par les chocs pétroliers

Après la formation de l’OPEP, le prix du pétrole a nettement augmenté. Pour une économie dont la majorité des revenus proviennent de ces recettes, cette augmentation était plus que favorable. De plus, le gouvernement vénézuélien hausse grandement ses dépenses, mais dans des programmes qui représentent peu de valeur pour le futur. 

· Années 80 : début de la crise 

Il est dit que le Venezuela est en crise depuis deux décennies, et le début se situe à cette période. Suite aux chocs pétroliers, les prix sont réévalués. La baisse du prix des barils entraîne une diminution des revenus pour le gouvernement vénézuélien, qui est alors dans l’incapacité de poursuivre ses dépenses engagées dans les années 1970. 

· 1999 : Baisse du coût du brut (8 dollars américain le baril) 
Si l’augmentation du prix du baril a un effet positif sur l’économie, la situation inverse amène des effets néfastes quant à elle. Suite à cette baisse du prix du pétrole, le Venezuela entre dans une grave récession. De plus, le monde est encore sous le choc de la crise asiatique, ce qui amène une défiance envers les pays émergents. C’est aussi l’année de l’élection de Hugo Chavez, président actuel. Il représente un gouvernement populiste de gauche. C’est à lui que revient la tâche de relever un pays sur le bord de la faillite. 

· 2000 : 3e choc pétrolier ; Hausse des dépenses

En 2000, le troisième choc pétrolier survient avec une hausse importante des prix pétroliers. Les pays de l’OPEP ont retrouvé une certaine unité au sein de l’organisation ce qui accroît leur influence. Le Venezuela fut l’un des artisans de cette unité. Les revenus du Venezuela étant directement reliés au prix du pétrole, ceux-ci augmentent, et le gouvernement hausse de nouveau ses dépenses. À chaque fois que la consommation au pays augmente, on assiste à une envolée des capitaux étrangers ce qui est très néfaste pour l’économie. Les dépenses du gouvernement consiste en un plan pour la lutte à la pauvreté et les préoccupations pour un plan économique viable passe au second rang.

· 2001 : baisse progressive des prix du pétrole

Le prix du pétrole baissera tranquillement, mais 2000 et 2001 resteront des années de forte consommation pour le Venezuela. La consommation subit une hausse de 3,9 % en 2000 et 5,1 % en 2001
 . Malgré tout, l’économie ne parvient pas à retrouver des niveaux acceptables. 

· 2002 : année noire

Les faibles bilans positifs de 2000 et 2001 sont rapidement sombrés dans l’oubli alors que vingt années de crise font ressentir leurs plus profonds effets. On assiste à une crise budgétaire, une crise de la balance des paiements, une crise de l’économie réelle, une poussée inflationniste et une dégradation sociale. Le gouvernement essaie tant bien que mal de contenir la crise. Le gouvernement haussera les taux d’intérêts et rendra la liberté de flottaison à sa monnaie, jusqu’alors annexée au dollar américain. Par la libre flottaison du Bolivar (monnaie locale) en février 2002, il tente de stabiliser les réserves de monnaies étrangères. Cette mesure a aussi un autre effet. Comme le Venezuela détient une forte dette interne par rapport à sa dette externe, le fait de dévaluer le Bolivar aide le pays à financer cette dette puisqu’elle perd de la valeur. En 2002 le chômage passe de 11,3 % à 14,3 %
 . Le PIB a chuté de 6,1 %
 . 

Pour ajouter au stress de la population, un coup d’état raté prend place en 2002. La gouvernance du président en place crée beaucoup d’opposition. Cela se remarque aussi en 2003 avec la grève étonnante générale du secteur pétrolier de 63 jours déclenchée en février et médiatisée internationalement. Cette union patron-syndicat contre le gouvernement n’a certes pas aidé l’unité du pays.

État du pays après deux décennies de crise :
Depuis 1980, le pays a vu son PIB par habitant chuté du tiers. La pauvreté au pays atteint désormais 60% des foyers en 2003 contre seulement 25% en 1980. Le gouvernement est inefficace dans ses politiques, il n’a pas sut diversifier l’économie du pays. L’économie repose encore sur le pétrole après toutes ses années. Les revenus que procuraient le pétrole étaient certainement suffisants pour 5 millions d’habitants en 1950, mais ne peuvent répondre aux besoins de 24 millions aujourd’hui.

5.3- Comparaison entre les situations du Chili et du Venezuela 

Le Chili et le Venezuela étant deux pays intégrés financièrement, il serait intéressant de regarder de plus près quelles conséquences ces intégrations ont eu sur leurs économies respectives. Il serait cependant imprudent d’imputer sans études approfondies certaines observations économiques dans les pays étudiés, aux conséquences de leur intégration financière. Ce qui est proposé de faire ici, c’est de vérifier les trouvailles des chercheurs du FMI publiées dans l’article qui a été analysé au tout début du travail, à savoir notamment le fait qu’un pays intégré financièrement aura plus tendance à récolter des avantages de son intégration s’il a une bonne capacité d’absorption.

Plusieurs indices nous permettent de comparer les situations socio-économiques des deux pays. À première vue, la croissance (en pourcentage) des PIB des deux pays entre les années 1998 et 2002, montre que le Chili prend le dessus sur le Venezuela (voir le graphique ci-après).
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   * D’après les données de : The World Bank Group
La pauvreté, par exemple, est beaucoup plus répandue au Venezuela. On peut le constater notamment à travers les statistiques reliées aux personnes souffrant de malnutrition dans les deux pays. En effet, entre les années 1998 et 2000, le pourcentage des personnes sous alimentées au Venezuela est de 21 % du total de la population, alors qu’il est seulement de 4 % au Chili
 ; on remarque que l’écart est réellement grand.

Afin d’être encore plus objectif dans la comparaison de l’état du développement des deux pays, il est intéressant de comparer, dans un graphique commun (voir ci-dessous), l’évolution de leur Indice de Développement Humain (IDH), entre 1975 à 2001. L’IDH est un indicateur qui combine plusieurs facteurs sociaux, économiques et sanitaires et notamment le taux d’analphabétisme, le pouvoir d’achat, et l’espérance de vie.
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 Source: United Nations Development Program, “HUMAN DEVELOPMENT REPORT 2003”, p. 237-244
.
Il est intéressant de remarquer qu’en 1975, le Venezuela avait un IDH supérieur à celui du Chili, mais que par la suite il a rapidement perdu cet avantage, et l’écart entre les deux pays est devenu nettement significatif. En 2001, le Chili a été classé 43e sur 175 pays (High Human Developement), alors que le Venezuela a été classé 69e (Medium Human Development)
. Il ne serait pas juste d’imputer ce recul, à l’intégration financière du Venezuela qui n’aurait pas été réussie, car il existe certainement plusieurs autres facteurs pouvant expliquer ce qui s’est passé, mais une telle hypothèse paraît pertinente, et il est important de la prendre en considération.

Les Investissements Directs Étrangers (IDÉ) sont aussi un important indicateur pouvant renseigner sur les avantages tirés par l’intégration financière des pays. Le graphique des IDÉ ci-dessous, montre qu’en moyenne, le Chili reçoit plus d’investissements étrangers que le Venezuela, et surtout entre les années 1992 et 1996. En 1999, les bouleversements politiques au Venezuela, la crise asiatique et aussi la baisse des prix de pétrole affectent les IDÉ au Venezuela, alors que paradoxalement, le Chili enregistre un pic. Cela amène encore une fois à émettre l’hypothèse que le Chili a su tirer profit de son intégration financière grâce à une meilleure capacité d’absorption.
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 Source: United Nations Conference on Trade and Development (UNCTAD).
Il serait donc intéressant de pouvoir évaluer et comparer les capacités d’absorption des deux pays étudiés. La différence significative des climats politiques dans les deux pays doit certainement affecter leur capacité d’absorption. L’instabilité politique continue au Venezuela a sûrement été une source de plusieurs inconvénients dans son processus d’intégration financière. Il faut rappeler que parmi les éléments de la capacité d’absorption énumérés par les chercheurs du FMI, la « politique macroéconomique » en faisait partie.

La bonne gouvernance est un autre point important soulevé par l’article du FMI. La corruption étant un élément important de la gouvernance, voici la comparaison ci-dessous des Indices de Perception de la Corruption (IPC) des deux pays entre 1995 et 2002 (le Canada n’est présenté qu’en tant que repère). 
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Source : 
Transparency International : http://www.transparency.org/
On remarque que le Venezuela obtient un résultat variant entre 2 et 3 (sur 10), ce qui est s’avère être un problématique. De plus, il a maintenu le même résultat au fil des années, ce qui montre qu’il n’y a pas eu de volonté politique pour remédier à l’ampleur de la corruption dans le pays. Le Chili par contre, enregistre de bons IPC, souvent supérieurs à 7, et qui sont similaires à ceux du Canada, un des pays les mieux classés au monde en ce qui concerne la corruption.Il est évident que cet indice qui dénote une mauvaise gouvernance dans les entreprises du Venezuela, ne contribue aucunement à faire bénéficier le pays des avantages de la globalisation financière.

Au-delà de la mauvaise gouvernance et de l’instabilité politique au Venezuela (comparé au Chili), il existe plusieurs autres éléments qui pourraient jouer un rôle significatif dans l’échec de son intégration financière. Le capital humain par exemple, est aussi un élément de la capacité d’absorption. Une comparaison du nombre d’internautes du Chili avec ceux du Venezuela est présentée ci-dessous. Cela ne résume pas l’élément «capital humain», mais permet néanmoins d’avoir une idée sur ce point.
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Source: United Nations Development Program, “HUMAN DEVELOPMENT REPORT 2003”, p. 274-277.
Le graphique ci-dessus, montre le grand écart qui s’est creusé entre le Venezuela et le Chili en terme d’utilisateurs d’Internet (par mille habitants) de 1992 à 2001. Cet écart nous renseigne sur la différence du capital humain entre les deux pays, mais aussi de l’écart dans les infrastructures technologiques. Ce point vient encore une fois renforcer l’hypothèse selon laquelle le Venezuela n’a pas pu tirer avantage de son intégration financière comme l’a fait le Chili à cause de sa faible capacité d’absorption.

Réflexion : 
La comparaison de la situation du Chili et du Venezuela, deux pays relativement proches géographiquement et intégrés financièrement permet de vérifier les hypothèses formulées par les auteurs de l’article émis par le FMI. En effet, la situation socio-économique du Chili est nettement meilleure que celle du Venezuela. Après avoir comparé certains indices relevant de la capacité d’absorption, tel que le climat politique, la corruption (gouvernance), le nombre d’internautes (infrastructure et capital humain), on peut  constater que le Venezuela aurait très probablement une capacité d’absorption qui est nettement inférieure à celle du Chili. Suite à ce constant, il est possible de dire que le Venezuela n’avait pas de fortes chances de récolter des avantages de la globalisation financière, relativement au Chili, à cause justement de son incapacité d’absorption. L’hypothèse selon laquelle la capacité d’absorption est un élément important pour bénéficier des avantages de la globalisation financière se trouve donc ici renforcée à l’issue de cette étude comparative.

6. Conclusion 

En conclusion, l’hypothèse de départ peut être considérée comme étant affirmée, ce qui implique que la globalisation financière n’a pas que des effets positifs sur les pays en voie de développement. Suite aux recherches effectuées, les effets bénéfiques de la globalisation financière sont la diversification des portfolios d’investissements, l’accès aux marchés financiers et capitaux internationaux. Cependant, l’effet de contagion relié à l’interdépendance des économies entraînent d’immense risque lors des crises. L’analyse démontre qu’il existe effectivement des facteurs favorisant une intégration financière positive. Ces facteurs, proviennent en général de l’économie interne du pays. En effet, les pays sont principalement soutenus par leur propre économie. De plus, la santé de la situation économique interne d’un pays exerce une grande influence sur la réussite d’une l’intégration financière. Ce qui veut dire que si un pays a une bonne capacité d’absorption, représenté par des indicateurs économiques quantitatif performants, comme le PIB, le PNB, le IDH ou encore l’indice de consommation, et de bons indicateurs qualitatifs, comme une bonne gouvernance, peu de corruption et une grande ouverture à l’investissement étranger, les pays en voie de développement profiteront de cette globalisation. 

Annexe 1

Statistiques sur le Chili
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Annexe 2

Statistiques sur le Venezuela

- Principaux indicateurs économiques
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- Financement extérieur
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